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Qui sont les véritables exclus 
de la «société de l’information»?
Forum
Les municipalités de Boulens et de Peyres-Possens dans lecanton de Vaud refusent de payer leurs factures Swisscom etappellent leurs citoyens au boycott (24heures du 27août2005). D’autres villages vaudois sont également fâchés. L’ob-
jet de leur courroux? Swisscom ne leur offre pas de raccordement
ADSL (Internet à haut débit), compte tenu de leur éloignement des
relais d’infrastructures. Et l’opérateur historique a beau jeu de rap-
peler que l’ADSL ne fait pas (encore) partie du service universel:
pour qu’une solution soit mise en œuvre, il faudra attendre 2007 –
prochaine échéance de négociation entre le régulateur fédéral et
l’entreprise concessionnaire. D’ici là, 2% des foyers helvétiques
(chiffre Swisscom) resteront sans doute privés d’accès à haut débit.
En matière de promotion des technologies de l’information et
de la communication (TIC), les réflexions s’inscrivent le plus sou-
vent dans la droite ligne de celles qui ont guidé la politique régio-
nale dans les années 1965-1985: on pense «tuyauterie», l’objectif
prioritaire étant de doter les régions dites «périphériques» d’infra-
structures performantes. Et la fracture numérique – clivage qui
distingue ceux ayant accès aux ressources des TIC de ceux qui en
sont privés – est appréhendée dans cette même logique. Soit.
Pourtant, selon les résultats d’une étude qui viennent d’être
publiés à Lausanne*, tous les habitants des régions périphériques
ne paraissent pas souffrir des mêmes difficultés que ceux de Bou-
lens et de Peyres-Possens, loin s’en faut. Et l’interrogation est légi-
time: est-il justifié d’investir d’urgence dans la construction de
nouvelles infrastructures pour permettre à tous les ménages du
pays de charger fichiers musicaux et vidéos? Sans mettre en
question l’impératif d’un service universel territorialement équi-
table, les priorités de l’action publique méritent débat.
La périphérie l’emporte
Certes la situation est différente pour certaines entreprises, qui
font dépendre leur implantation en régions périphériques de
l’existence de réseaux informatiques très performants. Mais pour
ce qui est des ménages, l’étude précitée débouche sur une hypo-
thèse apparemment iconoclaste: les régions périphériques ne
seraient-elles pas globalement favorisées par rapport aux centres
urbains? En effet, il apparaît clairement que l’enjeu principal du
développement de l’usage des TIC en Suisse renvoie aux compé-
tences nécessaires pour pouvoir non seulement utiliser ces tech-
nologies, mais surtout en exploiter les ressources à bon escient.
Les études PISA, qui ont mis en évidence le taux impressionnant
d’illettrisme au sein de la population – y compris parmi les jeunes
qui viennent d’achever la scolarité obligatoire! – ne font que le
confirmer: l’urgence est à la formation de base et continue, ainsi
qu’aux politiques sociales. Or c’est bel et bien dans les centres
urbains que se concentrent les populations défavorisées et que la
proportion de personnes souffrant d’illettrisme est vraisemblable-
ment la plus forte.
Là n’est pas le seul paradoxe soulevé par l’étude des cher-
cheurs lausannois, qui se sont penchés sur les relations entre
«intégration numérique» (capacité d’accès aux ressources véhicu-
lées par les TIC) et intégration sociale, à l’échelle helvétique. Les
auteurs de l’étude en question révèlent notamment que les per-
sonnes socioéconomiquement très précarisées ne sont pas celles
qui paraissent souffrir le plus de l’«exclusion numérique». En effet,
le retard permanent des connaissances informatiques dont
souffre le citoyen lambda l’expose bien davantage à un état de
stress persistant, un sentiment récurrent de perdre pied par rap-
port aux TIC.
Des connaissances toujours précaires
Les interviews menées avec des adultes qui apprennent à utili-
ser les TIC (essentiellement le microordinateur) ainsi qu’avec leurs
enseignants montrent également qu’en dépit des efforts fournis
par les institutions de formation continue, celles-ci ne parviennent
guère qu’à produire de l’intégration provisoire, sans cesse ébran-
lée. Et à en croire la coalition d’ONG suisses «comunica-ch»
(www.comunica-ch.net), il est à craindre que la remise à jour de la
Stratégie du Conseil fédéral pour la société de l’Information
(datant de 1998, et dont une nouvelle mouture devrait être publiée
prochainement) résulte d’une série de compromis mous plutôt
que d’une vision véritablement innovante des enjeux de l’avenir
numérique du pays.
Dans ce sens, les municipalités de Boulens et de Peyres-Pos-
sens peuvent être rassurées: encore deux ans de patience, et l’iso-
lement de leurs habitants sera enfin rompu. En revanche, les auto-
rités des principales villes suisses ont de quoi réfléchir, si elles
escomptent que tous leurs habitants accèdent aux ressources des
TIC. En arguant de l’existence de son site Internet pour justifier la
suppression, en octobre 2003, de son Journal communal (un
feuillet tous ménages bimestriel), la Ville de Lausanne fit-elle le
choix le plus judicieux? La présidente du Conseil communal lau-
sannois écrivait alors: «Si une grand-maman a quelques soucis
avec les ordinateurs, nul doute qu’un petit-fils attentionné saura
lui trouver rapidement les réponses souhaitées». Pour autant qu’il
sache lire… !
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